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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Avenir du corps des IA-IPR
Question écrite n° 16884

Texte de la question

Mme Soumya Bourouaha attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur les inquiétudes
exprimées par les inspecteurs d'académie-inspecteurs pédagogiques régionaux (IA-IPR) concernant le projet de
création d'un « service des inspecteurs en académie ». La publication prochaine d'un rapport de la mission de
l'inspection générale soulève de larges inquiétudes quant aux propositions de réorganisation des corps
d'inspection. En effet, la création d'un tel service conduirait à placer les IA-IPR sous l'autorité d'un chef de
service, modifiant ainsi leur positionnement institutionnel et les éloignant du lien direct qu'ils entretiennent
aujourd'hui avec le recteur. Cette réorganisation priverait le recteur d'une partie de l'expertise pédagogique
apportée par les IA-IPR, entraînant un risque d'affaiblissement du pilotage pédagogique des académies,
d'alourdissement du fonctionnement du système, de perte de compétences métiers acquises au fil du temps et
de dégradation de la qualité du pilotage pédagogique. En outre, cette nouvelle organisation représenterait un
coût supplémentaire estimé à 8 millions d'euros par an, alors même qu'elle aurait une efficacité moindre que
l'organisation actuelle. Mme la députée s'interroge ainsi sur la pertinence de mobiliser de tels moyens
budgétaires pour une réforme qui, au lieu d'améliorer le fonctionnement des services d'inspection et
l'accompagnement des équipes éducatives, risquerait d'en produire les effets inverses. Enfin, une éventuelle
fusion des corps d'inspection IEN et IA-IPR apparaîtrait inappropriée puisque les niveaux de diplômes requis
lors des concours ne sont pas les mêmes et les périmètres d'exercices différents. Ces inquiétudes s'inscrivent,
de plus, dans un contexte marqué par des difficultés de recrutement et de nombreux postes vacants au sein du
corps des IA-IPR. Il conviendrait donc prioritairement de revaloriser la profession. En conséquence, elle l'invite à
ne pas engager une réforme qui pourrait être délétère pour les inspecteurs d'académie et souhaite connaître ses
intentions à ce sujet.
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